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	Lettres contre l’oubli - 1/3
	Mars 2016

	Journaliste condamné en raison de son livre «Les diamants de sang»

	Angola

	Rafael Marques de Morais


	Le 28 mai 2015, le tribunal provincial de Luanda a déclaré le journaliste et défenseur des droits humains Rafael Marques de Morais coupable de «dénonciation calomnieuse» à l’encontre de 12 personnes, dont des membres des forces armées. Son inculpation et sa condamnation reposaient sur des allégations formulées dans son livre de 2011 intitulé Diamantes de Sangue: Corrupção e Tortura em Angola (Diamants du sang: corruption et torture en Angola), dans lequel il dénonçait des violations des droits humains et des exactions commises par des généraux de l’armée et deux compagnies minières privées dans les mines de diamant des provinces de Lunda-Nord et de Lunda-Sud.
Il a été condamné à 15 jours d’emprisonnement pour chaque chef d’accusation, soit six mois de prison au total. Le tribunal a toutefois assorti la peine d’un sursis de deux ans, période pendant laquelle Rafael Marques de Morais devra s’abstenir de tout comportement délictueux. Cette décision risque d’entraver sérieusement son action en faveur des droits humains, étant donné qu’il n’existe aucune définition claire de ce qu’est un «comportement délictueux». Il a fait appel de cette condamnation le 3 juin 2015, mais aucune date n'a été fixée pour l’audience.

Outre cette condamnation avec sursis, le tribunal a également ordonné le retrait du livre des points de vente, y compris sur internet, et interdit toute réédition ou traduction, ce qui constitue une violation du droit à la liberté d’expression.


	Proposition et revendications

	Veuillez écrire une lettre courtoise en portugais, anglais ou français au ministre de la Justice et des Droits humains en lui demandant d’annuler la condamnation de Rafael Marques de Morais et d’abandonner toutes les charges retenues contre lui. En cas de recours contre lui, priez instamment les autorités angolaises de veiller à ce que le procès en appel soit conforme aux normes internationales.

	

	( Utilisez la formule d’appel: Your Excellency, / Monsieur le Ministre,

	

	( Vous trouverez une lettre modèle en français à la page 4.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	Ministre de la Justice et des Droits humains

Rui Jorge Carneiro Mangueira

Ministry of Justice and Human Rights

Rua 17 Setembro, No. 32, Luanda

République d’Angola

Tél. : +222 33 03 27 ou +222 33 99 14 ou +222 33 93 41

Fax : +244 222 339 914 ou +244 222 330 327

Facebook : https://www.facebook.com/McsGovAO?fref=ts 

Formule d’appel : Your Excellency, / Monsieur le Ministre,
	Ambassade de la République d'Angola
Thunstrasse 73
3006 Berne

Fax: 031 351 85 86

E-mail: berna@ambassadeangola.ch


	Lettres contre l’oubli -2/3
	Mars 2016

	Famille privée de justice

	Venezuela

	Famille Barrios


	Dix membres de la famille Barrios, vivant dans l’État d’Aragua, au Venezuela, ont été tués depuis 1998 dans des circonstances qui laissent penser que la police est impliquée. Un onzième membre a été blessé par balles et en gardera des séquelles à vie, et 24 autres ont fait l’objet de menaces, d’agressions, de harcèlement ou de détention illégale par la police. Bien que la Commission interaméricaine des droits de l’homme ait ordonné leur protection en 2004, les membres rescapés vivent toujours sous la menace de représailles.

Les enquêtes et les poursuites judiciaires ouvertes à propos de ces homicides n’ont guère progressé: dans la plupart des cas, elles n’en sont qu’à leurs débuts. Une affaire a été classée sans suite. Des policiers n’ont été déclarés coupables que dans deux cas d’homicides. À la connaissance d’Amnesty International, aucune enquête n’a été menée à propos des nombreuses plaintes déposées par la famille Barrios impliquant des policiers de l’État d’Aragua.

En novembre 2011, la Cour interaméricaine des droits de l'homme a estimé que l’État vénézuélien devait mettre en place des mesures de protection appropriées en faveur de cette famille, conduire des enquêtes rigoureuses et impartiales, traduire les responsables présumés en justice, indemniser la famille et lui fournir d’autres types de réparations (notamment des soins médicaux et un accès à l’enseignement). L’État ne s’est pas encore entièrement conformé à cette décision.


	Proposition et revendications en français

	Veuillez écrire une lettre courtoise en espagnol, anglais ou français à la ministre des Affaires étrangères et demandez-lui:

· de faire en sorte que des enquêtes approfondies, indépendantes et impartiales soient menées sur les menaces, le harcèlement et les homicides dont a été victime la famille Barrios ;

· d’assurer la sécurité et l’intégrité physique des membres de la famille, conformément à leurs souhaits et aux mesures de protection ordonnées par le système interaméricain ;

· de veiller à la pleine application de la décision de 2011 de la Cour interaméricaine des droits de l'homme visant à garantir le respect du droit de la famille Barrios à la vérité, à la justice et à des réparations. 

	

	( Utilisez la formule d’appel: Dear Minister, / Madame la Ministre,

	

	( Vous trouverez une lettre modèle en français à la page 5.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	Ministre des Affaires étrangères

Sra. Delcy Rodríguez

Ministerio de Relaciones Exteriores de la República Bolivariana de Venezuela

Torre del Ministerio de Relaciones Exteriores

Avenida Urdaneta 

Caracas, Venezuela

Fax : +58 212 8612505

Twitter : @vencancilleria ; @DrodriguezVen

Formule d’appel : Dear Minister, / Madame la Ministre,
	Ambassade de la République Bolivarienne du Venezuela
Schwarzenburgstrasse 73
Case postale 1059
3000 Berne 23


Fax: 031 371 64 69
E-mail: embajada@embavenez-suiza.ch
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	Mars 2016

	Mineurs condamnés à mort

	Arabie saoudite

	Ali al Nimr, Abdullah al Zaher, Dawood al Marhoon


	Le 14 février 2012, Ali al Nimr, alors âgé de 17 ans seulement, a été arrêté en Arabie saoudite après avoir participé à une manifestation contre le gouvernement. Abdullah al Zaher et Dawood al Marhoon, qui avaient respectivement 16 et 17 ans, ont été arrêtés à leur tour peu après. Quatre ans plus tard, Ali, Abdullah et Dawood sont toujours en prison, où ils attendent leur exécution.
En octobre 2014, le tribunal pénal spécial chargé des infractions à caractère terroriste a condamné les trois hommes à la peine capitale à l’issue de procès contraires aux règles d’équité les plus élémentaires. Le tribunal semble avoir fondé sa décision sur des «aveux» qui, selon Ali, Abdullah et Dawood, leur ont été extorqués sous la torture et d’autres mauvais traitements. Aucun d’entre eux n’a été autorisé à voir son avocat pendant sa détention provisoire. Qui plus est, Ali al Nimr n’a pas pu consulter son avocat après sa condamnation à mort et n’a donc pas été en mesure de faire appel.
Leurs peines ont été confirmées par une cour d’appel et la Cour suprême en 2015 sans qu’eux-mêmes, leurs familles ou leurs avocats en aient été informés. Toutes les voies de recours étant désormais épuisées, Ali, Abdullah et Dawood peuvent être exécutés à tout moment si leur peine est ratifiée par le roi.


	Proposition et revendications en français

	Veuillez écrire une lettre courtoise en arabe, anglais ou français au roi Salman en lui demandant :

· de veiller à ce que la déclaration de culpabilité et la condamnation d'Ali al Nimr, Abdullah al Zaher et Dawood al Marhoon soient annulées et qu’ils bénéficient d'un deuxième procès qui soit conforme au droit international et aux normes internationales, et à l’issue duquel ils ne risquent pas la peine de mort ;

· d’ordonner l’ouverture d’une enquête indépendante sur les allégations de torture et autres mauvais traitements formulées par les trois hommes.

	

	( Utilisez la formule d’appel: Your Majesty, / Sire, (Votre Majesté, dans le corps du texte)

	

	( Vous trouverez une lettre modèle en français à la page 6.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	Roi et Premier ministre

His Majesty Salman bin Abdul Aziz Al Saud

The Custodian of the two Holy Mosques

Office of His Majesty the King

Royal Court, Riyadh,

Royaume d’Arabie saoudite

Fax (via le ministère de l’Intérieur): +966 11 403 3125 (Soyez persévérant-e)
Twitter : @KingSalman

Formule d’appel : Your Majesty, / Sire, (Votre Majesté, dans le corps du texte)
	Ambassade du Royaume d'Arabie Saoudite
Kirchenfeldstrasse 64

3005 Berne

Fax: 031 351 45 81
E-mail: saudia.be@bluewin.ch OU chemb@mofa.gov.sa
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                                                                                                Lieu et date :
Journaliste condamné en raison de son livre «Les diamants de sang»
Monsieur le Ministre,
Le 28 mai 2015, le journaliste et défenseur des droits humains Rafael Marques de Morais a été condamné à une peine de prison par le tribunal provincial de Luanda pour «dénonciation calomnieuse». Son inculpation et sa condamnation reposaient sur des allégations formulées dans son livre de 2011 intitulé Diamantes de Sangue: Corrupção e Tortura em Angola.

Il a été condamné à 15 jours d’emprisonnement pour chaque chef d’accusation, soit six mois de prison au total. Le tribunal a toutefois assorti la peine d’un sursis de deux ans, période pendant laquelle Rafael Marques de Morais devra s’abstenir de tout comportement délictueux.

Outre cette condamnation avec sursis, le tribunal a également ordonné le retrait du livre des points de vente, y compris sur internet, et interdit toute réédition ou traduction, ce qui constitue une violation du droit à la liberté d’expression.

Il a fait appel de cette condamnation le 3 juin 2015, mais aucune date n'a été fixée pour l’audience.
Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous demande, Monsieur le Ministre, de faire en sorte que la condamnation de Rafael Marques de Morais soit annulée et toutes les charges retenues contre lui abandonnées.

En cas de recours formé contre lui, je prie instamment les autorités angolaises de veiller à ce que le procès en appel soit conforme aux normes internationales d’équité.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.




                                                                                                Lieu et date :
Famille privée de justice
Madame la Ministre,
Dix membres de la famille Barrios, qui vit dans l’État d’Aragua, au Venezuela, ont été tués depuis 1998 dans des circonstances qui laissent penser que la police est impliquée. Un onzième membre a été blessé par balles et en gardera des séquelles à vie, et 24 autres ont fait l’objet de menaces, d’agressions, de harcèlement ou de détention illégale par la police. Bien que la Commission interaméricaine des droits de l’homme ait ordonné en 2004 qu’ils soient protégés, les membres rescapés vivent toujours sous la menace de représailles.
Les enquêtes et les poursuites judiciaires ouvertes sur ces homicides n’ont guère progressé.

À la connaissance d’Amnesty International, aucune enquête n’a été menée sur les nombreuses plaintes déposées par la famille Barrios pour les menaces et tentatives d’intimidation incessantes.

En novembre 2011, la Cour interaméricaine des droits de l'homme a estimé que l’État vénézuélien devait mettre en place des mesures de protection appropriées en faveur de cette famille, conduire des enquêtes rigoureuses et impartiales, traduire les responsables présumés en justice, indemniser la famille et lui fournir d’autres types de réparations. L’État ne s’est pas encore conformé entièrement à cette décision.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous demande, Madame la Ministre,

• 
de faire en sorte que des enquêtes approfondies, indépendantes et impartiales soient menées sur les menaces, le harcèlement et les homicides dont a été victime la famille Barrios ;

• 
d’assurer la sécurité et l’intégrité physique des membres de la famille, conformément à leurs souhaits et aux mesures de protection ordonnées par le système interaméricain ;

•
 de veiller à la pleine application de la décision de 2011 de la Cour interaméricaine des droits de l'homme visant à garantir le respect du droit de la famille Barrios à la vérité, à la justice et à des réparations. 

Dans cette attente, je vous prie de croire, Madame la Ministre, à l’expression de ma haute considération.




                                                                                                Lieu et date :
Mineurs condamnés à mort
Sire,
En octobre 2014, le tribunal pénal spécial chargé des infractions à caractère terroriste a condamné les trois hommes Ali al Nimr, Abdullah al Zaher et Dawood al Marhoon à la peine capitale à l’issue de procès contraires aux règles d’équité les plus élémentaires. 

Le tribunal semble avoir fondé sa décision sur des «aveux» qui, selon Ali, Abdullah et Dawood, leur ont été extorqués sous la torture et d’autres mauvais traitements. Aucun d’entre eux n’a été autorisé à voir son avocat pendant sa détention provisoire. Qui plus est, Ali al Nimr n’a pas pu consulter son avocat après sa condamnation à mort et n’a donc pas été en mesure de faire appel.

Leurs peines ont été confirmées par une cour d’appel et la Cour suprême en 2015 sans qu’eux-mêmes, leurs familles ou leurs avocats en aient été informés.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous demande, Votre Majesté, de
•
 veiller à ce que la déclaration de culpabilité et la condamnation d'Ali al Nimr, Abdullah al Zaher et Dawood al Marhoon soient annulées et qu’ils bénéficient d'un deuxième procès qui soit conforme au droit international et aux normes internationales, et à l’issue duquel ils ne risquent pas la peine de mort ;

•
 d’ordonner l’ouverture d’une enquête indépendante sur les allégations de torture et autres mauvais traitements formulées par les trois hommes.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Votre Majesté, à l’expression de ma haute considération.
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